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Demandeur : Monsieur DOMERGUE Thierry
Nature des travaux: fermeture d'un portail

existant
Sur un terrain sis à : 17 chemin de fouscais à

BRTGNAC {3118æ)
Référence(s) cadastrale(s) :41 AD z0

de non-opposition à une déclaration préalable
ARRETE

au nom de la commune de BRIGNAC

Le Maire de la Commune de BR|GNAC

VU fa déclaration préalable présentée le 23/Ot/2024 par Monsieur DOMERGUE Thierry,

VU l'objet de la déclâration :

. pour fermeture d'un portail existant ;

. sur un terrain situé 17 chemin de fouscais à BRIGNAC (34800)

VU le Code de l'Urbanisme,

Vu le Pfan Local d'Urbanisme approuvé le LO/O3|2O2O, mis à jour le 22|LL/2O21,

ARRÊTE

Article 1

ll n'est pas fait opposition à la déclaration préalable susvisée sous réserve du respect des prescriptions

mentionnées à l'article suivant.

Article 2
Conformément à l'article UB-6 du règlement du PLU, l'aspect du mur après travaux devra s'harmoniser

avec celui des façades principales; la teinte de l'enduit de la reprise de maçonnerie devra respecter le

nuancier joint en annexe du règlement du PLU.

BRIGNAC, Ie 15

Madame le

Marina BOU

Lq présente décîsîon esttruntmise ou rcp.ésentontde I'Etot ddns les Névues à l'otticle L2137-2 du code générc|
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Depuis le 1" novembre 2022 de nouvelles modalltés de gestion des taxes d'urbanisme sont applicables, Saut Gas partic!liers,
pour toute demande d'autorlsation d'urbanisme déposée à compter de cette date une déclaration devra être effectuée
auprès des servlces fis(.ur dans les 90lours tulvant l'echèvement de la construction (au seng 1405 du CGI sur l'espace
séqlrisé du ihe www.impots.eouv.fr

l€ (ou lesld€mand€ur paut contester la légelhé de la décblon dâns les deux moisqui suivent le dat desâ notlficâtion. A cet effet ilpeut seisir
le tribunel administratil territodalement com!Étent d'un recours contentieux.
Durée dê yalidtté d€ l'autori$tion :

conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les trevaux ne sont Das entregris dâns le délai de trois
ans à compterde sà notification au{x) bénéticiâire(5). ll en est de même si, pâssé ce délai, les travâ ux sont interrompus pendant un délaisupérieur
à une année. En câs de rêcours le délaide validité de l'âutorisation est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocable.
L'autorisation peut étre proroSée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbenisme de tous ordres et te
ré8ime des laxes et participâtions n'ont pas évolué. Vous pouver présenler une demande de pro.ogation en adressant une demande sur pâpier
libre, âccompaSnée de l'eutorisation pour laquelle vous demandez la proro8ation, au moins deux mois avant l'expiration du délaide validité.
la {ou ler) bénéûclelre da l'euto.isatirn pêut conmence. lês favaux aprè3 avolr :

- adressé àu maire, en trois exemplaires, une déclaration d'ouverture de chantier (le modèle de déclaration CERFA n' 13407 est disponible à la
mairie ou sur le site internet uÉânisme du gouvernement) ;

- installé sur le terrâin, pendant toute la durée du chanlier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. l-e modèle de pdnneau,
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à a. 42+19, est disponible à la mahie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, einsi
que dans la plupart des magasins de matériaur).
Attcndon : l'.uto.Èàdon n'eit déinldve ou'en l'.br.naê da æcouô ou de rêûelt :
_ dens le délaide deux mois à compter de son allchage sur le terrain, sa légâlité peut être contestée pâr un tiers. Dans ce cas,l'auteurou recours
est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires de l'autorisation âu plus tard quinzejouls après le dépôt du recours.
- dans le délaide trois mois après la date de l'autorisation, l'autorité compétente peut le retirer, sielle l'estime illétal. Elle esttenue d'en informer
préalablement le (ou les) bénéficiaire de l'autorisetion et de lui permettre de répondre à ses observations.
yautorlsatlon est déllvré€ sous.és€w€ du droll dês tle.s I elle a pour objet de vérifier la contormité du projet aux rè8les et servitudes
d'urbanisme Elle n'â pâs pour objet de vérifier que le projet resp€cte les eutres régleûentations et les rè8les de daoit pdvé. Toute personne
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propdélé ou d'eutres dispositions de droit privé Deut donc fe ire va loir ses droits en sâisilsânt
lestribunaux civils, même si l'autorisation respede les rè8les d'urbanisme.
Lêr obllt.llons du (ou d€5) bénéf.l.lre de l'auto.liadon :

lldoit souscrire I'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L242-1 du code des assurances.
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